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 A la façon du mouvement pour la culture d’entreprise qui s’est développé dans les années quatre-vingt 
dix, le thème de la Responsabilité Sociale des Entreprises a fait émerger un foisonnement doctrinal et éditorial 
qui se traduit depuis quelques années, par la multiplication de colloques nationaux et internationaux, de 
programmes d’Universités d’été, de création de chaires, de spécialisation d’équipes, d’associations et de revues, 
notamment l’ADERSE3 et la Revue de l’Organisation Responsable (ROR4). Son triple enjeu5 « Win-Win-Win », 
suivant l’expression  inventée par John Elkington en 19946, explique probablement l’engouement pour le thème. 
A l’instar du mouvement pour la culture d’entreprise, la RSE effectue une tentative pour introduire un nouveau 
paradigme: intégrer dans la modélisation l’optimisation des dimensions psychosociologique et écologique 
(People & Planet) au même titre que l’optimisation de la dimension financière (Profit). Dans le prolongement de 
Herbert Simon, avec l’introduction du principe de la rationalité limité et de Jean-François Chanlat7 avec Les 
dimensions oubliées, la RSE va entraîner une extension considérable des sujets qui devront désormais être 
étudiés en sciences de gestion. 
 
UNE DEMARCHE TARDIVE MAIS MASSIVE DE LA DOCTRINE   
   

L’engouement scientifique actuel pour la RSE ne doit pas faire oublier qu’il constitue un revirement par 
rapport à Taylor qui déshumanise l’usine au nom de la  science (OST) et surtout à Friedmann, prix Nobel, qui 
prend officiellement position contre.  

 
L’engouement scientifique actuel ne doit pas non plus faire oublier que cette cécité conceptuelle a duré 

longtemps, alors que c’est dès 1891 que l’Eglise recommande aux chefs d’entreprises de se montrer socialement 
responsables.  

 
Un siècle plus tard, en 1991, intervient la synthèse de Carroll qui propose une description de l’évolution 

des systèmes de régulation : d’abord absents du domaine économique, ils émergent sous la houlette de la 
législation (Hard Law), pour passer ensuite sous celle d’actes volontaires entrepreneuriaux  liés à des 
opportunités issues de l’éthique (Soft Law), avant de passer sous le contrôle de la conscience, développant un 
esprit philanthropique selon lequel, de centres de profit, les entreprises devraient devenir des centres de vie. 
Notons que Carroll ne mentionne pas dans son modèle, l’action précoce de la Philanthropic Responsibility, 
recommandée par l’Eglise.  
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1891 : L’Eglise recommande la Corporate Philanthropic Responsibility8  
 

La recherche avec l’expression [RSE « la doctrine sociale de l’église »] fait apparaître 232 occurrences 
dont un site consacré exclusivement à la doctrine sociale de l’Eglise9 et le site du Compendium de la doctrine 
sociale de l’église du Vatican10. 

La doctrine 
Le premier paragraphe de Rerum Novarum11 du pape Léon XIII, écrit en 1891, témoigne de la 

congruence du texte de l’époque avec le concept actuel, 117 ans plus tard. Le Compendium de la Doctrine 
sociale de l’Eglise, publié en octobre 200412 affirme : « Les rôles de l'entrepreneur et du dirigeant revêtent une 
importance centrale du point de vue social, car ils se situent au cœur du réseau de liens techniques, 
commerciaux, financiers et culturels qui caractérisent la réalité moderne de l'entreprise (344)… Les 
entrepreneurs et les dirigeants ne peuvent pas tenir compte exclusivement de l'objectif économique de 
l'entreprise… ils ont aussi le devoir précis de respecter concrètement la dignité humaine des travailleurs qui 
œuvrent dans l'entreprise… Un vrai marché concurrentiel est un instrument efficace pour atteindre d'importants 
objectifs de justice (347) 13 ». 

Le Compendium consacre son chapitre 6 au travail humain, son chapitre 7 à la vie économique et son 
chapitre 10 à la sauvegarde de l’environnement. Il pose les dix principes de la doctrine sociale de l’église. 

1. La dignité de la personne humaine. 
2. Le respect de la vie Humaine. 
3. Le principe d'association.   
4. Le principe de participation. 
5. Le principe de l'option préférentielle pour les pauvres et les personnes vulnérables.   
6. Le principe de solidarité.   
7. Le principe de gérance.   
8. Le principe de subsidiarité.   
9. Le principe de l’égalité humaine.  
10. Le principe du bien commun ou principe de la destination universelle des biens. 

 
On peut noter aussi les travaux de la Commission sociale des évêques de France. 
1. Face au chômage, changer le travail (1993).  
2. L'écart social n'est pas une fatalité (1996).  
3. Repères dans une économie mondialisée (2005).  

 

La conceptualisation scientifique aurait-elle fait preuve de cécité et la conceptualisation religieuse de 
clairvoyance ?  
 
 Le Centre de Recherche en Gestion (CRG)14 de l’IAE de Toulouse  présente en mai 2005 un travail de 
recherche de Aurélien ACQUIER, Jean-Pascal GOND et Jacques IGALENS qui pose le problème « Des 
fondements religieux de la responsabilité sociale de l’entreprise à la responsabilité sociale de l’entreprise 
comme religion ». L’étude met à jour que les acteurs professionnels et académiques de la société civile se servent 
« de la religion comme repoussoir et tendent à redéfinir la RSE dans une optique «a-moralisée » ». Peut-on  
étiqueter une telle attitude comme une forme de révisionnisme ? En tout cas, si l’Eglise est bien prescriptrice de 
la Corporate Philanthropic Responsibility,  c’est un ouvrier syndiqué, Hyacinthe Dubreuil à qui on peut attribuer 
l’invention de la Corporate Ethical Responsibility 
 
1931 : Hyacinthe Dubreuil invente la Corporate Ethical Responsibility  
 
 Alors que, s’appuyant sur l’Organisation Scientifique du Travail (OST), l’ingénieur Frederick Winslow 
Taylor (1856-1915) développe le travail à la chaîne,  parcellise les tâches et accroît de façon spectaculaire la 
productivité, tout en rendant très malheureux les ouvrières et les ouvriers auxquels ils appliquent ses théories, 
Hyacinthe Dubreuil (1883-1971), mécanicien-chercheur, prend le contre-pied de cette posture au nom du respect 
de l’humanité. Dubreuil prône la création d’ateliers autonomes qui favorisent l’apprentissage des responsabilités 
et donnent à l’ouvrier « les moyens d’accomplir son existence ». Il développe déjà une trilogie des valeurs, mais 
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uniquement au niveau « People » : « Toute organisation sociale suppose que chaque ouvrier puisse en tirer des 
satisfactions sur trois plans : matériel et économique, intellectuel, moral et affectif ». Il lutte contre le taylorisme 
qui délègue le plan matériel et économique aux syndicats, le plan intellectuel à la hiérarchie et détruit les plans 
moral et affectif en établissant un noeud conflictuel entre l’ouvrier et son chef. 
 

Les publications de  Hyacinthe Dubreuil permettent de se rendre compte de l’envergure de la 
conceptualisation menée par l’auteur. 
• 1931, Standards. Le travail américain vu par un ouvrier français, Paris, Éd. Grasset. 
• 1931, Nouveaux standards. Les sources de la productivité et de la joie, Paris, Éd. Grasset.  
• 1934, A Chacun sa chance. L’organisation du travail fondée sur la liberté, Paris, Éd. Grasset. 
• 1934, Les Codes de Roosevelt et les perspectives de la vie sociale, Paris, Éd. Grasset.  
• 1934, Employeurs et salariés en France, Paris, Librairie Félix Alcan. 
• 1936, L’Exemple de Bata. La libération des initiatives individuelles dans une entreprise géante, Paris, Éd. 

Grasset.  
• 1938, La Fin des monstres, Paris, Éd. Grasset.  
• 1938, La République industrielle, Paris, Éd. Grasset.  
• 1939, Lettre aux travailleurs français, Paris, Éd. Grasset. 
• 1941, A l’image de la mère. Essai sur la mission de l’assistance sociale, Paris, Éd. Sociales françaises.  
• 1941, La Chevalerie du travail, Paris, Éd. Grasset. 
• 1942, Organisation de la solidarité nationale, Paris, Centre communautaire, 32 p. 1957, Le 

Compagnonnage – Paris, Association ouvrière des compagnons du devoir du tour de France (Impr. du 
Compagnonnage).  

• 1948, La Réforme de l’entreprise vers un salaire humain, Hyacinthe Dubreuil, Eugène Schuelle, Gérard de 
Moy, Montaudoin, Alexandre Dubois, Roger Daubourg... [etc.] Documentation réunie et commentée par 
Marcel Cliquet. Préface de Thierry Maulnier. Paris, Éd. Ocia, (Idées et Méthodes, vol. no 3).  

• 1848, L’Esprit fédéraliste et les problèmes économiques, Paris, Presse Libre, 15 p., La République ouvrière, 
Collection des cahiers de « la République moderne », n° 2. 

• 1948, L’Équipe et le ballon : l’ouvrier libre dans l’entreprise organisée, Paris, Le Portulan, (Collection : 
L’homme et la cité).  

• 1956, Des Robots ou des hommes. L’œuvre et l’influence de l’ingénieur Taylor, Paris, Éd.Grasset. 
• 1953, Le Travail et la civilisation, esquisse de l’histoire et de la philosophie du travail, Paris, Éd. Plon.  
• 1959, Le Véritable « intéressement » des travailleurs à la vie de l’entreprise, Paris, Éd. de l’entreprise 

moderne. 
• 1957, La Sécurité sociale par le fédéralisme professionnel, Beaugency, Impr. notariale.  
• 1957, Le Service personnel et la psychologie de l’homme au travail. La psychologie ouvrière, Paris, 57 rue 

de Babylone, (École OST N° 166).  
• 1958, Formation humaine et expansion régionale, Roger Millot, Hyacinthe Dubreuil, Georges Ville, André 

Vigarié et Henri Bahrmann. – Paris, Féd. nationale des syndicats d’ingénieurs et de cadres supérieurs.  
• 1962, Si tu aimes la liberté, Paris, Nouvelles Éditions latines. 
• 1963, Promotion, Paris, Éd. de l’Entreprise moderne.  

 
1970 : Milton Friedmann dénonce les doctrines précédentes 
 

On peut considérer Milton Friedmann comme le plus fervent défenseur et sans doute le fondateur de la 
Corporate Economic Responsibility. Mais s’il admet la Corporate Legal Responsibility, il rejette la Corporate 
Ethical Responsability le 13 septembre 197015 dans un article du New York Times Magazine16. L’article montre 
que pour Friedmann, la Corporate Ethical Responsability est fondée sur des actes volontaires de dépassement 
des obligations légales. L’essentiel de sa position exprime que le chef d’entreprise doit accomplir seulement ce 
qui est obligatoire (il doit respecter la Corporate Legal Responsibility), mais il doit s’abstenir de toute initiative 
au delà de ces obligations légales.  

 

La Corporate Ethical Responsability, un cheval de Troie de la doctrine socialiste ? 
Pour Milton Friedmann les actions sociales sont certes d’excellentes choses, mais elles ne doivent pas 

être réalisées avec les fonds de l’entreprise. Il fustige avec véhémence les hommes d’affaires qui font des 
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discours favorables sur la RSE ou pire, se lancent dans la RSE : il les dit extrêmement compétents dans leurs 
affaires internes, mais faisant preuve d’aveuglement sur ce sujet externe. Pour lui, les hommes d'affaires qui 
parlent de cette manière sont les « marionnettes inconscientes des forces intellectuelles qui ont miné les bases 
d'une société libre dans les décennies passées » : « Businessmen who talk this way are unwitting puppets of the 
intellectual forces that have been undermining the basis of a free society these past decades ».  

Pour Friedmann la RSE  constitue une avancée déguisée du système de l’économie socialiste, une sorte 
de cheval de Troie qui permet de s’opposer aux mécanismes du marché et de fausser l'attribution des ressources 
rares aux utilisations alternatives. Il rappelle que même les procédures collectives antidémocratiques des 
systèmes socialistes ont échoué dans cette tâche, alors qu’elles contrôlaient la totalité des leviers économiques. Il 
insiste sur le fait que le social ne peut réussir, sans tourner au gâchis généralisé, que s’il est le produit 
d’initiatives individuelles : c’est à chaque individu de décider d’être égoïstes ou altruistes, pas aux entreprises. 
Chacun  peut  faire le bien, mais seulement à ses propres frais. “This is the basic reason why the doctrine of 
"social responsibility" involves the acceptance of the socialist view that political mechanisms, not market 
mechanisms, are the appropriate way to determine the allocation of scarce resources to alternative uses ». 

 

La Corporate Ethical Responsability, un abus de biens sociaux ? 
“What does it mean to say that the corporate executive has a "social responsibility" in his capacity as 

businessman? If this statement is not pure rhetoric, it must mean that he is to act in some way that is not in the 
interest of his employers ». Agir dans le sens de la RSE, c’est agir contre les parties prenantes de l’entreprise. 
Friedmann considère plus ou moins explicitement que faire de la RSE avec l’argent de la société est une sorte 
d’abus de biens sociaux, en tout cas un abus de confiance vis-à-vis des parties prenantes dont on détourne les 
fonds de leur objectif ontologique. Milton Friedmann indique que rien n’empêche le dirigeant de faire du social, 
au nom de sa conscience, mais pas avec l’argent de sa société, seulement avec son propre argent. "Of course, the 
corporate executive is also a person in his own right. As a person, he may have many other responsibilities that 
he recognizes or assumes voluntarily--to his family, his conscience, his feelings of charity, his church, his clubs, 
his city, his country”. Friedmann illustre ses propos avec deux exemples : des dépenses pour réduire la pollution 
qui irait au delà de ce qui est exigé par la loi ou embaucher des chômeurs «inemployables» (au lieu des meilleurs 
ouvriers disponibles qualifiés), afin de contribuer à l'objectif social de réduire la pauvreté. Ces décisions 
augmenteraient les coûts, diminueraient la productivité et mettraient en danger la survie de la société, sauf si 
celle-ci peut répercuter les coûts induits par ses décisions, sur ses prix. Cependant l’entreprise devient alors 
moins compétitive et perd des parts de marchés.  

 
La Corporate Ethical Responsability, un prélèvement à la source discrétionnaire ? 
« But if he does this, he is in effect imposing taxes, on the one hand, and deciding how the tax proceeds 

shall be spent, on the other”. Milton Friedmann montre que si le directeur fait ce type de dépenses, il impose une 
sorte d’impôts à ses parties prenantes et décident ensuite tout seul de la façon de l’affecter. Il estime que ce 
comportement est intolérable car cette prérogative est réservée aux hommes politiques qui ont été élus : « On 
grounds of political principle, it is intolerable that such civil servants--insofar as their actions in the name of 
social responsibility are real and not just window-dressing--should be selected as they are now”. Il fait 
remarquer que les parties prenantes, une fois qu’elles ont perçu leurs dividendes, peuvent très bien, en toute 
liberté, décider de leur affectation : ce n’est pas au chef d’entreprise de décider. Pour Milton Friedmann cela 
constitue une sorte de  nouveau prélèvement à la source.   

Six ans plus tard, son œuvre est couronnée par le prix Nobel d’économie. 
 
1991 : Archie B. Carroll distingue plusieurs types de RSE et  clarifie le débat. 
 

Archie B Carroll est l’auteur le plus représentatif du courant Business and Society ou courant contractuel 
sociétal qui considère l’interrelation entre entreprise et société sous forme de contrat social. En 1991, l’auteur 
constate que la RSE évoluerait d’étape en étape en suivant un ordre précis susceptible d’être d’appréhendé par une 
lecture pyramidale (Figure 1). Puis, en 2003, il publie, avec Schwartz, un  modèle prédictif concernant la 
dynamique de la pyramide.  

 

 
Figure 1 : la pyramide de Carroll17 
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1. Le premier étage de la pyramide de Carroll est d’obédience économique. La Corporate Economic 
Responsibility est ainsi définie18 : 
“It is important…  
• to perform in a manner consistent with maximizing earnings per share 
• to be committed to being as profitable as possible  
• to maintain a strong competitive position 
• to maintain a high level of operating efficiency 
• that a successful firm be defined as one that is consistently profitable”. 
Dans cette première représentation de la RSE, l’entreprise est responsable de la maximisation du bénéfice par 
action, elle vise d’abord la rentabilité, elle doit maintenir une forte position concurrentielle et un  niveau élevé 
d'efficacité dans son exploitation.  
 
2. Le deuxième étage de la pyramide est d’obédience juridique. La  Corporate Legal Responsibility est ainsi 
définie: 
“It is important… 
• to perform in a manner consistent with expectations of government and law 
• to comply with various federal, state, and local regulations 
• to be a law-abiding corporate citizen 
• that a successful firm be defined as one that fulfills its legal obligations 
• to provide goods and services that at least meet minimal legal requirements”. 
Dans cette deuxième représentation de la RSE, l’entreprise doit agir d'une manière compatible avec les attentes de 
l’Etat et du droit. Elle se conforme aux règlements nationaux et aux régulations locales, elle doit respecter la loi, 
elle doit se comporter en entreprise citoyenne, fournir des biens et des services conformes aux réglementations en 
vigueur. 
 
3. Le troisième étage de la pyramide est  d’obédience éthique. La Corporate Ethical Responsibility est ainsi 
définie : 
“It is important…  
• to perform in a manner consistent with expectations of societal mores and ethical norms 
• to recognize and respect new or evolving ethical moral norms adopted by society 
• to prevent ethical norms from being compromised in order to achieve corporate goals 
• that good corporate citizenship be defined as doing what is expected morally or ethically 
•  to recognize that corporate integrity and ethical behaviour go beyond mere compliance with laws and 
regulations”. 
Dans cette troisième représentation, l’entreprise agit volontairement de façon à être compatible avec les attentes de 
la société, des moeurs et des normes éthiques ; elle reconnaît et respecte l'évolution des normes morales adoptées 
par la société, notamment pour atteindre ses objectifs, de façon à faire ce que l'on attend, moralement et 
éthiquement et d’aller au-delà de la simple application des lois et règlements. 
 
4. Enfin, la dernière représentation est d’obédience philanthropique La Corporate Philanthropic Responsibility 
est ainsi définie:  
 “It is important…  
• to perform in a manner consistent with the philanthropic and charitable expectations of society 
• to assist the fine and performing arts 
• that managers and employees participate in voluntary and charitable activities within their local communities 
• to provide assistance to private and public educational institutions 
• to assist voluntarily those projects that enhance a community’s quality of life”. 
Dans cette dernière représentation, l’entreprise fait en sorte d’agir d'une manière compatible avec les attentes de la 
société, elle fait en sorte d’aider les œuvres sociales et caritatives, ainsi que les arts. Elle fait en sorte que le 
personnel participe à des activités caritatives au sein des communautés locales, elle fournit une assistance aux 
établissements d'enseignement et aide les projets de mise en valeur de la communauté concernant la qualité de la 
vie. 
 

Tableau 1 : présentation  synoptique 
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L ’élaboration moderne de la doctrine  
 Tandis que, d’une part, se réclamer de la dimension religieuse du concept, égratignerait sa scientificité et 
que, d’autre part, un prix Nobel d’économie  rejette purement et simplement le concept, du moins dans sa 
dimension volontariste, c’est un chemin très étroit qui reste pour reconstruire la légitimité de la RSE. Sur 
Internet, grâce au site de Samuel MERCIER19, nous pouvons prendre connaissance des travaux de Norman 
BOWIE20, Michel CAPRON21, Archie B. CARROLL22, Philip L. COCHRAN23, Thomas DONALDSON24, 
Thomas W. DUNFEE25, R. Edward FREEMAN26, Corinne GENDRON27, Jean-Pascal GOND28, Jenn 
GRIFFIN29, Morten HUSE30, Bryan HUSTED31, Jacques IGALENS32, Alain LAPOINTE33, Jeanne 
LOGSDON34, Jeremy MOON35, Jean PASQUERO36, Jim POST37, Ruth SCHMITT38, Robert W. SEXTY39, 
Linda K. TREVINO40, David VOGEL41, Sandra WADDOCK42, Gary R. WEAVER43.  
UNE PRATIQUE  MANAGERIALE PRECOCE ET  CONFIDENTIELL E 
 
 Si la construction doctrinale scientifique de la RSE est hésitante - d’abord contre puis pour - et 
relativement tardive, ce n’est pas le cas de la pratique des principaux intéressés : les chefs d’entreprise. En effet, 
des chefs d’entreprise Francophones appliquent la RSE dès 1859, bien avant que la détérioration de l’habitabilité 
de la terre ne la rende incontournable. Cette action précoce confère l’antériorité à la French Corporate Early 
Responsibility sur l’American Corporate Social Responsibility moderne. Sur la toile, en 2008, on ne trouve que 
quelques dizaines de sites de langue française, qui témoignent de cette forme précoce de régulation fondée sur 
l’altruisme44 : tout d’abord, l’initiative patronale qui donne naissance à l’usine providence avec les très 
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spectaculaires sites du familistère et de Bataville qui disparaîtront par étapes. Ensuite, figurent les initiatives qui 
donnent naissance au mouvement coopératif dont le plus connu en France, du moins dans le monde enseignant, 
est la Camif45. Y figurent aussi quelques SAPO (sociétés anonymes à participation ouvrière)46. 
L’expérimentation de Marcel Barbu47 est également à retenir. Puis, la guerre met fin à ce foisonnement 
d’initiatives et établit un monopole d’Etat sur le social. Ce monopole est remis en cause à partir de 2001. 
 
1859 : l’invention de l’usine providence (Corporate Philanthropic Responsibility) 
 
 Le patronat d’entre les deux guerres introduit une conduite dite de « bon père de famille » comme modèle 
de régulation professionnelle. Ce transfert du domaine familial, vers le domaine professionnel a été nommé 
« paternalisme ». Ce mouvement organise et finance autour de l’usine providence,  des écoles, des cantines, des 
villages de vacances, des sociétés sportives, des lieux de culte, des ouvroirs, des commémorations, des fêtes, etc. 
Nous rapportons deux expériences emblématiques, « Le Familistère » (Nord) et « Bataville » (Meurthe et 
Moselle). 
  
 Jean Baptiste Godin installe en 1846 une industrie (poêle Godin) qui emploie en jusqu'à 1500 
personnes. « Familistère » est le nom donné aux bâtiments d'habitation que Godin fait construire pour ses 
ouvriers et leurs familles à partir de 1859 afin de leur fournir « les équivalents de la richesse »48. Le système 
fonctionne jusqu’en 1968. Godin met aussi en place un mode de protection sociale en créant des caisses de 
secours protégeant contre la maladie, les accidents du travail et assurant une retraite. L’ensemble est très actuel, 
par exemple, les femmes sont les égales des hommes, la scolarisation est obligatoire, y compris pour les filles et 
les ouvriers disposent de tout le confort avec piscine, etc.  
 

On notera aussi, parmi les réalisations françaises remarquables, la cité Bataville qui est construite en 
1931 par  Thomas Bata (1876-1932), fondateur des chaussures Bata. En lisière de forêt, la cité ouvrière lorraine 
comprend commerces, écoles, piscine, église, etc. Le site emploie 2 700 salariés en 1939,  2 000 dans les années 
1950, 1 500 au début des années 1990, 840 personnes en 2001. En 2001 Toronto décide la fermeture de l’usine 
au motif qu’ouvriers et syndicats ne suivent plus les règles du jeu de jadis. Elle est délocalisée fin 2006. 

 
         

Bataville, (Moussey), département de Meurthe et 
Moselle, région Lorraine, (France)49

 

 
Le familistère (Guise), département de l'Aisne, 

région Picardie, (France) 50 

Il existe d’innombrables exemples de patrons éclairés, assumant une responsabilité sociale, bien avant la 
lettre, au sein de leur PME. Par exemple, Théodore IENNE qui fonde la brasserie de Sochaux entre 1841 et 1845 
et entreprend bien avant les cités Peugeot, la construction de maisons possédant un petit potager, susceptibles 
d’accueillir une famille ouvrière de cinq à six personnes. IENNE établit notamment une Société de Secours 
Mutuel, dont les statuts ont été adoptés le 12 mars 1931, etc. 
 
1867 : Le mouvement coopératif 
 
 Mettre l’homme au même niveau que les capitaux, est une réalité dans les coopératives depuis 1867. La 
plus ancienne règlementation «généraliste» appliquée à la coopération est le titre III de la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés à capital variable. Entre 1867 et la première guerre mondiale, la pratique coopérative a gagné 
pratiquement tous les secteurs d’activité : production, consommation, crédit, commerce, agriculture, pêche 
maritime, habitation, artisanat.  Après la Seconde Guerre mondiale, a été mis en place un cadre juridique 

                                                                                                                                                         
terme. 

45  http://www.camif.fr/ 
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48 http://www.familistere.com/site/actualites/1er_mai.php 
49 http://mappemonde.mgm.fr/actualites/bataville.html 
50  Sources : http://www.familistere.com/site/index.php 



commun aux différentes familles coopératives. Malgré un contexte socio-économique difficile, la loi du 10 
septembre 1947 établit le statut général de la coopération.   
 En 2008, 1600 « SCOP » en France créent 1,5 milliard d’€ de valeur ajoutée soit environ 0,1% du PIB 
français. Le mouvement coopératif  se décline comme « se conduire comme des frères les uns vis-à-vis des 
autres, être tous également respectables, avoir les mêmes droits, indépendamment de  la richesse de chacun ». 
Sur leurs sites, les coopérateurs semblent  « agacés » par  le bruit qui est fait autour de ces « ouvriers de la 
dernière heure » qui animent le débat actuel.  
 «En raison de leur structure démocratique fondée sur leurs membres, les coopératives ont toujours 
recherché plus que de simples rendements financiers. Les valeurs et les principes sont au coeur du modèle 
commercial des coopératives depuis plus de 150 ans. Citons parmi les valeurs propres aux coopératives : la 
prise en charge et la responsabilité individuelles et mutuelles, la démocratie, l’égalité, l’équité et la solidarité. 
Fidèles à l’esprit des fondateurs, les membres des coopératives croient aux valeurs éthiques de l’honnêteté, de la 
transparence, de la responsabilité sociale et de l’altruisme. De telles valeurs sont les éléments constitutifs de 
tout engagement authentique à long terme en faveur de la RSE51  » 
 
1942 : Marcel Barbu et les communautés de travail 
 
 Né en 1907, il décède en 1984. Son passage au séminaire l’incite à mettre en place les principes de 
l’église dans son environnement industriel. Ce rapprochement entre la religion et l’économie l’amène à une 
synthèse proche de la notion moderne de Responsabilité Sociale des Entreprise, du moins dans l’option People. 
Pendant la guerre, il fonde la communauté Boimondau à Valence. « Il abandonne ses droits de propriété à ses 
ouvriers et décide que le patron de l'usine est élu chaque année sur ses capacités… La communauté, influencée 
par des co-détenus communistes de Buchenwald, évolue du christianisme social vers le socialisme. Marcel 
Barbu s'en éloigne alors progressivement car il ne partage plus les buts simplement matérialistes de la 
communauté52». Elu député, il fait voter une loi sur les communautés de travail. Il sera candidat malheureux à la 
Présidence de la République. Nous n’avons pas retrouvé de trace de la conceptualisation de cette expérience par 
Barbu lui-même, mais cette dernière suscite quelques travaux, dont une thèse. 
 

2008, CHAUDY, M., Faire des Hommes libres, Boimondau et les communautés de travail à Valence, 
Éditions REPAS, 174 p 1949, DU TEIL, R., Communauté de travail, l'expérience révolutionnaire de 
Marcel Barbu, Paris, PUF.  

2006, VIGREUX, J., notice biographique « Marcel Barbu », Dictionnaire biographique, mouvement 
ouvrier, mouvement social, Paris, Les Editions de l’Atelier, tome 1, 336-338.  

2003, GATTI A., Bata, une expérience économique et sociale exceptionnelle, Revue internationale des 
relations du travail, 1, no 4, 125–137 

1992, PICUT, P., Une expérience autogestionnaire : la communauté de travail Boimondau à Valence, 
Roanne, CRESCAM.  

1991, PICUT, P., thèse : La Communauté Boimondau, modèle d'éducation permanente : une décennie 
d'expérimentation 1941-1951, Université Louis Lumière Lyon 2. 

 
1945 : la fin de la French Corporate Early Responsibility 
  
 Mais un mode régulateur cesse de fonctionner  dès qu’il n’est plus légitime dans les représentations d’une 
des parties prenantes en présence. « Les bons principes sont toujours avancés pour masquer la réalité… on dit ce 
que voudraient entendre ceux qui souffrent d’une réalité inverse 53». Cette affirmation figurant sur le site de la 
Confédération Mondiale du Travail illustre les méfiances vis à vis des initiatives patronales. Les syndicats 
nourrissent une aversion envers cette formule intégrée de prise en charge qui est dénoncée comme accroissant le 
sentiment d’aliénation à travers un empiétement de l’usine dans la vie privée des ouvriers, comme appelant à une 
soumission consentie, voire comme constituant une tentative d’affaiblissement du mouvement syndical. 
Interprétées dans la culture de l’époque, ces actions volontaires sont dénoncées comme étant des « miettes » 
issues de bénéfices qu’on imagine pantagruéliques. Sous la pression de la religion catholique, exercée par 
l’intermédiaire de ses confessionnaux, le patronat chrétien entretient une culpabilité symétrique à la suspicion 
ouvrière. Enfin, il y a conflit objectif entre le christianisme social et le socialisme marxiste : pour être les seuls 
représentants légitimes en matière sociale, les marxistes doivent éliminer le christianisme social qui occupe le 
terrain : la guerre va leur en donner la possibilité… 
 
1945 : la résistance, les Nationalisations « sanctions » et l’émergence du soupçon : apparition d’un 
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nouveau type de régulation : la Corporate Legal Responsibility  
 
 La guerre 39-45 sur le territoire français met un point final à l’expérience. Le patronat sort moralement 
affaibli de la guerre. Il est désigné comme bouc émissaire par le mouvement ouvrier54 qui le dénonce en 
s’appuyant sur sa forte légitimité acquise par sa participation à la résistance et c’est dans les maquis, précisément 
le 15 mars 1944, qu’est adopté le programme du Conseil National de la Résistance qui définit les principes qui 
régiront l'organisation du pays libéré. Le texte construit les prémisses du projet qui mettra en place à la fin de la 
guerre, un secteur public fort, l’Etat providence et la Corporate Legal Responsibility au sens de Carroll, (199155) 
: « Il faut soustraire l'économie nationale à la dictature des trusts qui ont conduit notre pays au marasme et à la 
défaite ». Le système met les entreprises privées sous contrôle par l’intermédiaire des nationalisations 
souhaitées  « des grandes banques, des assurances, des compagnies d'électricité, des houillères, des mines de fer 
et de bauxite, des raffineries de pétrole, des transports maritimes, terrestres et aériens, de la sidérurgie, des 
grandes entreprises, de la grosse construction mécanique, de la grande industrie chimique56 »... 
 

L’age d’or de la Corporate Legal Responsibility : le temps des syndicats et des fonctionnaires 
 
 Portée par l’idéologie de la résistance et par la croissance à deux chiffres engendrée par la reconstruction, 
le système fonctionne bien. Les prélèvements publics vont s’accroître aussi régulièrement que la méfiance envers 
les « riches » et les entreprises (Fukuyama, 198857) : dans la culture issue de la résistance, toute création de 
richesse est suspecte et la Corporate Legal Responsibility doit réguler jusqu’aux moindres micro-activités : En 
France, s’il vous prend l’envie de louer une chambre à un hôte de passage pour quelques euros la nuitée et que 
vous voulez être en règle : avant de  lui offrir le jus d’orange d’accueil, il vous faudra disposer d’une licence de 
débit de boisson de première catégorie et si, le soir, vous n’avez pas les mêmes goûts que lui en matière de 
programmes TV, avant d’allumer votre second récepteur TV,  il vous faudra avoir payé une seconde redevance. 
Et surtout, éteignez votre chaîne hi-fi, il ne doit pas écouter de la musique française si vous ne payez pas  les 
droits à la Sacem  sur chaque morceau de musique.  
 
1981-2001: le déclin de la Corporate Legal Responsibility  
 
 Mais les Trente Glorieuses s’essoufflent, les Etats s’affaiblissent et l’économie se mondialise. Le 
chômage se développe, ainsi que les formes non salariées de l’emploi. Le parti communiste disparaît de la scène 
politique, les syndicats perdent leurs adhérents et les ouvriers commencent à voter à l’extrême droite. Michel 
Crozier met en garde contre la méthode juridique (1970 ; 1979)58 : On ne réforme pas la société par Décret. 
L’affaiblissement politique est tel que la Corporate Legal Responsibility est utilisée pour conférer des droits ou 
des obligations idéologiques, indépendamment des réalités sociologique et économique. Elle multiplie toutes 
sortes d’obligations juridiques qui asservissent chaque citoyen, chaque poste de travail. Les tâches 
administratives deviennent de plus en plus nombreuses ; leur multiplication annule le taux élevé de productivité, 
produit de l’informatisation. Toute initiative est soumise à de multiples demandes d’autorisations préalables, 
adressées à plusieurs ministères. L’ère du soupçon, associée au refus de réformer, permet de conserver 5,2 
millions d’actifs  suivant l'approche juridique (6,2 suivant l’approche économique) dans le secteur public, soit un 
des volumes de fonctionnaires, parmi les plus élevés du monde. 

 
Tableau 2 : évolution du taux global de syndicalisation depuis la libération59 
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 Les entreprises tentent de s’adapter, bon an mal an à une société juridiquement bloquée. Certaines 
multiplient de facto les infractions pour tenter de survivre (35 heures, ouverture le dimanche, etc.). Il en résulte 
que les procès et les professions juridiques se multiplient : le métier d’avocat est  plus lucratif que celui de 
créateur de PME. Les files d’attente s’allongent devant le guichet judiciaire, notamment avec de nombreux 
dossiers qui espèrent bien tirer un petit profit d’un des innombrables effets d’aubaine, créés par les lois de 
circonstance « prêtes à jeter ».  
 
 Mais le coût social de la main d’oeuvre, les poids fiscaux et réglementaires du système, la durée légale du 
travail, deviennent des inconvénients décisifs. Des milliers d’entreprises tentent d’abord de faire face en gérant 
en flux tendus. Ensuite, elles exigent de plus en plus de leurs cadres et employés et enfin, n’ayant plus de marge 
de manœuvre, elles externalisent leurs tâches. L’Inde se spécialise dans le traitement de la comptabilité 
informatique, l’Afrique dans les centres téléphoniques, etc. De plus en plus d’entreprises poussent la logique 
 jusqu’au bout : elles fuient la France. Les Investissements Directs à l’Etranger (IDE) explosent littéralement. 
Les départs commencent timidement en 1995 (Tableau 3), date où le secteur public (cheminots, RATP, La Poste, 
France Télécom, etc.) bloque l’économie pendant plus de trois semaines (4 millions de jours de grève dans la 
fonction publique60). Le mouvement (IDE) s’accélère brutalement en 1998 (tableau 3), alors que la France et les 
media ont l’esprit occupé par la coupe du monde…  

 
Tableau 3 : flux des Investissements Directs vers l’Etranger  (solde IDE), en milliards d’Euro61 

 
  

 A l’aube du troisième millénaire, la Nation se réveille et découvre, ébahie, que les entreprises sont  non 
seulement mortelles, comme Sainsaulieu (1935-2002) aimait le souligner62, mais qu’elles sont aussi devenues 
nomades…  
 
 Au grand Dam des syndicats, l’Etat met un terme à la légitimité de la régulation par le « tout 
juridique » qui a nourri ce jeu improductif du chat et de la souris pendant cinq décennies. 
 
2001 : Emergence de l’ère des engagements volontaires, des codes de conduites, des Chartes éthiques, des 
Rankings, mais aussi des caméras et des systèmes d’alerte. C’est le début de la Corporate Ethical 
Responsibility, c’est le temps des ONG et des grandes entreprises 
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 Les media et Internet prennent le relais de la Corporate Legal Responsibility en se faisant l’écho des 
Rankings et des dénonciations-révélations pour non respect des codes de conduite.  C’est en 2001, que s’opèrent 
les premiers engagements sur cette voie (Soft Law), d’abord le 15 mai 2001 avec la loi sur Les Nouvelles 
Régulations Economiques63, puis avec Le livre vert de la Commission européenne64.  

 
  Ainsi, tout au début du mouvement industriel, le patronat français, avec l’usine providence, avait 
pratiqué la Corporate Philanthropic Responsibility bien avant la lettre. La guerre a fait échouer ce mouvement 
d’avant-garde, issu du Christianisme social et a fait en sorte que ce soit l’Etat providence qui le reprenne en 
charge.  
 
 Aujourd’hui, la France semble revenir à ce point de départ : certaines grandes entreprises deviennent 
des centres de vie nanties de salles de prière, de repos, de sport, de garderies (magasins) et de cafétérias. Elles 
intègrent les particularismes religieux dans les jours de congés. Elles adaptent les lieux (sanitaires) en fonction 
du multiculturalisme, sans oublier les accords signés avec les ONG concernant la lutte contre la détérioration de 
l’habitabilité de la planète.  
 
 Derrière cette évolution, se profile une conception de l’homme au travail, comme un Tout indissociable. 
Ce qui est nouveau, c’est l’intégration de cette conception au sein des organisations et surtout des sciences 
dédiées à la création rationnelle des richesses. 
 

Pour étudier les conséquences de ce changement de paradigme, l’association étroite avec le Canada 
s’imposait, car « au Canada, le dialogue sociétal est à l’image d’une société fondamentalement pluraliste et 
libérale. L’Etat s’y est toujours refusé à imposer un cadre rigide de concertation – nul, au demeurant, ne 
songerait à le lui réclamer65 ». 

 
 
 
 
 
 

Tableau 4 : présentation synoptique 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 C’est au sein de ce changement de paradigme (abandon de l’obligatoire au profit des initiatives), que 
s’inscrit l’appel à thème. 
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